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Le Conseil de sécurité ,

Rappelant ses résolutions antérieures sur la question, et notamment ses
résolutions 661 (1990) du 6 août 1990, 687 (1991) du 3 avril 1991, 699 (1991) du
17 juin 1991, 707 (1991) du 15 août 1991, 715 (1991) du 11 octobre 1991,
986 (1995) du 14 avril 1995, 1051 (1996) du 27 mars 1996, 1153 (1998) du
20 février 1998, 1175 (1998) du 19 juin 1998, 1242 (1999) du 21 mai 1999 et
1266 (1999) du 4 octobre 1999,

Rappelant qu’il a approuvé, dans sa résolution 715 (1991) les plans de
contrôle et de vérification continus présentés par le Secrétaire général et le
Directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique conformément
aux paragraphes 10 et 13 de sa résolution 687 (1991),

Accueillant avec satisfaction les rapports des trois groupes d’experts sur
l’Iraq (S/1999/356), et ayant procédé à un examen d’ensemble de ces rapports et
des recommandations qu’ils contiennent,

Soulignant l’importance d’une approche d’ensemble de la pleine application
de toutes ses résolutions pertinentes relatives à l’Iraq et la nécessité pour
l’Iraq de se conformer à ces résolutions,

Rappelant l’objectif de l’établissement au Moyen-Orient d’une zone exempte
d’armes de destruction massive et de tous missiles vecteurs ainsi que d’une
interdiction générale des armes chimiques, visés au paragraphe 14 de la
résolution 687 (1991),

Préoccupé par la situation humanitaire en Iraq, et résolu à l’améliorer,

Rappelant avec préoccupation que l’Iraq n’a pas encore complètement mené à
bien le rapatriement et le retour de tous les nationaux du Koweït et d’États
tiers, ou de leurs dépouilles mortelles, qui étaient présents en Iraq le 2 août
1990 ou après cette date, conformément à l’alinéa c) du paragraphe 2 de la
résolution 686 (1991) du 2 mars 1991 et au paragraphe 30 de la résolution 687
(1991),
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Rappelant que, dans ses résolutions 686 (1991) et 687 (1991), il a exigé
que l’Iraq restitue dans les meilleurs délais tous les biens koweïtiens que
l’Iraq avait saisis, et notant avec regret que l’Iraq ne se soit toujours pas
entièrement conformé à cette exigence,

Reconnaissant que l’Iraq a accompli des progrès dans l’application des
dispositions de la résolution 687 (1991), mais notant que, du fait qu’il ne
s’est pas entièrement conformé aux résolutions pertinentes du Conseil, les
conditions ne sont pas réunies pour que celui-ci puisse décider, conformément à
sa résolution 687 (1991), de lever les interdictions visées dans cette
résolution,

Réaffirmant l’attachement de tous les États Membres à la souveraineté, à
l’intégrité territoriale et à l’indépendance politique du Koweït, de l’Iraq et
des États voisins,

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et tenant
compte du fait que le dispositif de la présente résolution se rapporte à des
résolutions adoptées antérieurement en vertu dudit Chapitre VII,

A

1. Décide de constituer, en tant qu’organe subsidiaire du Conseil, la
Commission de contrôle, de vérification et d’inspection des Nations Unies
(COCOVINU) qui remplace la Commission spéciale créée par l’alinéa b) du
paragraphe 9 de la résolution 687 (1991);

2. Décide également que la COCOVINU assumera les responsabilités confiées
à la Commission spéciale par le Conseil pour ce qui est de la vérification du
respect par l’Iraq des obligations qui lui incombent en vertu des paragraphes 8,
9 et 10 de la résolution 687 (1991) et d’autres résolutions pertinentes, que la
COCOVINU créera et appliquera, ainsi que l’a recommandé le groupe d’experts sur
les questions touchant le désarmement et les activités actuelles et futures de
contrôle et de vérification, un régime renforcé de contrôle et de vérification
continus qui exécutera le plan approuvé par le Conseil dans sa résolution
715 (1991) et traitera des questions de désarmement non réglées, et que la
COCOVINU désignera en Iraq, si nécessaire et conformément à son mandat, des
sites supplémentaires que devra couvrir le régime renforcé de contrôle et de
vérification continus;

3. Réaffirme les dispositions de ses résolutions pertinentes relatives au
rôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) pour ce qui est du
contrôle de l’application par l’Iraq des dispositions des paragraphes 12 et 13
de la résolution 687 (1991) et d’autres résolutions s’y rapportant, et prie le
Directeur général de l’Agence de continuer à jouer ce rôle avec l’aide et la
coopération de la COCOVINU;

4. Réaffirme ses résolutions 687 (1991), 699 (1991), 707 (1991),
715 (1991), 1051 (1996), 1154 (1998) et toutes ses autres résolutions et
déclarations pertinentes de son Président établissant les critères du respect
par l’Iraq de ses obligations, affirme que les obligations de l’Iraq visées dans
ces résolutions et déclarations pour ce qui est de la coopération avec la
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Commission spéciale, de l’accès sans restriction et de la communication
d’informations s’appliqueront à l’égard de la COCOVINU, et décide en particulier
que le Gouvernement iraquien doit permettre aux équipes de la COCOVINU d’accéder
immédiatement, inconditionnellement et sans restriction à la totalité des zones,
installations, équipements, relevés et moyens de transport qu’elles souhaitent
inspecter conformément au mandat de la COCOVINU, ainsi qu’à tous les
fonctionnaires et autres personnes relevant de son autorité que la Commission
souhaite entendre, de façon que celle-ci soit en mesure de s’acquitter
pleinement de son mandat;

5. Prie le Secrétaire général de nommer, dans les 30 jours suivant
l’adoption de la présente résolution, après avoir consulté le Conseil et sous
réserve de l’approbation de celui-ci, un président exécutif de la COCOVINU qui
prendra ses fonctions aussi tôt que possible, et de nommer, en consultation avec
le Président exécutif et les membres du Conseil, des experts qualifiés qui
constitueront un collège des commissaires de la COCOVINU, lequel se réunira
régulièrement pour examiner l’application de la présente résolution et des
autres résolutions pertinentes et fournir des avis et des conseils
professionnels au Président exécutif, notamment au sujet des décisions de
principe importantes et des rapports écrits qui doivent être présentés au
Conseil par l’intermédiaire du Secrétaire général;

6. Prie le Président exécutif de la COCOVINU de lui soumettre pour
approbation, dans les 45 jours suivant sa nomination, en consultation avec le
Secrétaire général et par l’intermédiaire de celui-ci, un plan d’organisation de
la Commission contenant sa structure, ses besoins en personnel, ses directives
de gestion et ses procédures de recrutement et de formation, et incorporant
selon qu’il conviendra les recommandations du groupe d’experts des questions
touchant le désarmement et les activités actuelles et futures de contrôle et de
vérification et reconnaissant en particulier que la nouvelle organisation devra
être dotée d’une structure efficace de gestion en coopération et d’un personnel
possédant les qualifications et l’expérience requises, dont les membres seront
considérés comme des fonctionnaires internationaux assujettis aux dispositions
de l’Article 100 de la Charte des Nations Unies, recruté sur une base
géographique la plus large possible, y compris, si le Président exécutif le juge
nécessaire, auprès d’organisations internationales s’occupant de contrôle des
armements, ainsi que le fait que les intéressés devront disposer d’une formation
technique et culturelle de haut niveau;

7. Décide que la COCOVINU et l’AIEA établiront chacune, dans les 60 jours
suivant le début de leurs opérations en Iraq, pour approbation par le Conseil,
un programme de travail en vue de l’exécution de leurs mandats respectifs, qui
prévoira la mise en application du régime renforcé de contrôle et de
vérification continus ainsi que les tâches clefs en matière de désarmement
restant à accomplir par l’Iraq pour s’acquitter de ses obligations en matière de
désarmement énoncées dans la résolution 687 (1991) et les autres résolutions
pertinentes qui établissent les critères permettant de juger du respect par
l’Iraq de ses obligations, et décide en outre que ce qui est exigé de l’Iraq
pour l’exécution de chaque tâche doit être défini avec clarté et précision;
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8. Prie le Président exécutif de la COCOVINU et le Directeur général de
l’AIEA de créer, en faisant appel selon qu’il conviendra à des spécialistes
d’autres organisations internationales, un groupe qui aura les mêmes
responsabilités que le Groupe mixte créé par la Commission spéciale et le
Directeur général de l’AIEA en vertu du paragraphe 16 de la résolution
1051 (1996) portant approbation du mécanisme de contrôle des importations et des
exportations, et prie également le Président exécutif de la COCOVINU, agissant
en consultation avec le Directeur général de l’AIEA, de reprendre la révision et
l’actualisation des listes d’articles et de technologies auxquelles s’applique
ce mécanisme;

9. Décide que le Gouvernement iraquien sera tenu de prendre à sa charge
la totalité des dépenses de la COCOVINU et de l’AIEA afférentes à leurs travaux
accomplis en vertu de la présente résolution et des autres résolutions
pertinentes relatives à l’Iraq;

10. Prie les États Membres de coopérer pleinement avec la COCOVINU et
l’AIEA dans l’exécution de leurs mandats;

11. Décide que la COCOVINU reprendra tous les éléments d’actif et de
passif de la Commission spéciale, ainsi que ses archives, et qu’elle se
substituera à la Commission spéciale en ce qui concerne les accords existant
entre celle-ci et l’Iraq et entre l’Organisation des Nations Unies et l’Iraq, et
affirme que le Président exécutif, les commissaires et le personnel de la
COCOVINU jouiront des mêmes droits, privilèges, facilités et immunités que ceux
de la Commission spéciale;

12. Prie le Président exécutif de la COCOVINU de présenter tous les trois
mois au Conseil, par l’intermédiaire du Secrétaire général, et après avoir
consulté les commissaires, un rapport sur les travaux de la Commission, en
attendant la présentation des premiers rapports mentionnés plus loin au
paragraphe 33, et de lui rendre compte immédiatement dès que le régime renforcé
de contrôle et de vérification continus sera pleinement opérationnel en Iraq;

B

13. Réaffirme que, conformément à l’engagement qu’il a pris de faciliter
le rapatriement de tous les nationaux du Koweït et d’États tiers, mentionné au
paragraphe 30 de la résolution 687 (1991), l’Iraq est tenu de coopérer dans
toute la mesure nécessaire avec le Comité international de la Croix-Rouge, et
demande au Gouvernement iraquien de reprendre sa coopération avec la Commission
tripartite et le Sous-Comité technique, créés pour faciliter les activités dans
ce domaine;

14. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport tous les quatre mois
sur la façon dont l’Iraq s’acquitte de ses obligations touchant le rapatriement
ou le retour de tous les nationaux du Koweït et d’États tiers, ou
éventuellement, de leurs dépouilles mortelles, de lui faire rapport tous les six
mois sur la restitution de tous les biens koweïtiens, y compris les archives,
saisis par l’Iraq, et de nommer un coordonnateur de haut niveau pour suivre ces
questions;
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C

15. Autorise les États, nonobstant les dispositions des alinéas a) et b)
du paragraphe 3 et du paragraphe 4 de sa résolution 661 (1990), et celles de ses
résolutions ultérieures pertinentes, à permettre l’importation d’Iraq d’une
quantité quelconque de pétrole et de produits pétroliers, ainsi que les
transactions financières et autres transactions essentielles s’y rapportant
directement, sous réserve des objectifs et des conditions énoncés aux alinéas a)
et b) du paragraphe 1 et dans les dispositions suivantes de sa résolution 986
(1995), ainsi que dans les autres résolutions pertinentes;

16. Souligne à ce propos qu’il a l’intention de prendre de nouvelles
mesures, notamment de permettre l’utilisation de voies supplémentaires pour les
exportations de pétrole et de produits pétroliers, dans des conditions
appropriées et compatibles pour le reste avec l’objet et les dispositions de la
résolution 986 (1995) et des autres résolutions pertinentes;

17. Demande au Comité créé par sa résolution 661 (1990) d’approuver, sur
la base de propositions du Secrétaire général, des listes de fournitures
humanitaires, y compris les denrées alimentaires, les produits pharmaceutiques
et les fournitures médicales, le matériel médical et agricole de base ou
standard et le matériel d’enseignement de base ou standard, décide , nonobstant
le paragraphe 3 de sa résolution 661 (1990) et le paragraphe 20 de sa résolution
687 (1991), que l’expédition de ces fournitures et matériels ne nécessitera pas
l’approbation de ce comité, hormis dans le cas des articles visés par les
dispositions de la résolution 1051 (1996), que le Secrétaire général recevra
notification de ces expéditions et qu’elles seront financées conformément aux
dispositions des alinéas a) et b) du paragraphe 8 de la résolution 986 (1995),
et prie le Secrétaire général d’informer sans tarder le Comité de toutes les
notifications reçues à cet effet et des mesures prises;

18. Prie le Comité créé par sa résolution 661 (1990) de nommer,
conformément aux résolutions 1175 (1998) et 1210 (1998), un groupe d’experts,
comprenant les inspecteurs indépendants nommés par le Secrétaire général
conformément au paragraphe 6 de la résolution 986 (1995), décide que ce groupe
aura pour mandat d’approuver diligemment les contrats relatifs à l’achat des
pièces et des matériels nécessaires pour permettre à l’Iraq d’accroître ses
exportations de pétrole et de produits pétroliers, conformément aux listes de
pièces et de matériels approuvées par ce comité pour chaque projet, et prie le
Secrétaire général de continuer à faire contrôler ces pièces et matériels une
fois entrés en Iraq;

19. Encourage les États Membres et les organisations internationales à
fournir une aide humanitaire supplémentaire à l’Iraq, ainsi que des publications
à vocation d’enseignement;

20. Décide de suspendre, pour une période initiale de six mois à compter
de la date d’adoption de la présente résolution et sous réserve d’un réexamen
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ultérieur, l’application de l’alinéa g) du paragraphe 8 de sa résolution
986 (1995);

21. Prie le Secrétaire général de prendre des mesures pour optimiser, en
sollicitant éventuellement l’avis de spécialistes, y compris des représentants
d’organisations internationales à vocation humanitaire, l’efficacité des
arrangements énoncés dans la résolution 986 (1995) et les autres résolutions
pertinentes, notamment leur impact humanitaire auprès de la population
iraquienne dans toutes les régions du pays, et prie aussi le Secrétaire général
de continuer à améliorer, selon que de besoin, le processus d’observation de
l’Organisation des Nations Unies en Iraq, en veillant à ce que toutes les
fournitures expédiées dans le cadre du programme d’aide humanitaire soient
utilisées dans les conditions autorisées, de signaler au Conseil toutes
circonstances susceptibles d’empêcher ou d’entraver leur distribution efficace
et équitable, et de le tenir informé des mesures prises aux fins de
l’application du présent paragraphe;

22. Prie également le Secrétaire général de réduire au minimum le coût des
activités des Nations Unies associées à l’application de la résolution
986 (1995) ainsi que le coût afférent aux inspecteurs indépendants et aux
experts-comptables agréés nommés par lui conformément aux paragraphes 6 et 7 de
la résolution 986 (1995);

23. Prie en outre le Secrétaire général de fournir à l’Iraq et au Comité
créé par la résolution 661 (1990) un relevé journalier du compte séquestre
ouvert conformément au paragraphe 7 de la résolution 986 (1995);

24. Prie par ailleurs le Secrétaire général de prendre les arrangements
nécessaires, sous réserve de son approbation, pour permettre que les fonds
déposés sur le compte séquestre ouvert en application de la résolution
986 (1995) soient utilisés pour acheter des produits fabriqués localement et
couvrir le coût des fournitures de première nécessité pour la population civile
qui ont été financées conformément aux dispositions de la résolution 986 (1995)
et des résolutions connexes, y compris, le cas échéant, le coût de
l’installation et des services de formation;

25. Charge le Comité créé par la résolution 661 (1990) de se prononcer sur
toutes les demandes concernant les fournitures humanitaires et les fournitures
de première nécessité pour la population civile dans un délai de deux jours
ouvrables à compter du moment où il les aura reçues du Secrétaire général, et de
veiller à ce que toutes les lettres d’autorisation et de notification publiées
par le Comité spécifient la date de livraison, conformément à la nature des
articles à fournir, et prie le Secrétaire général de notifier au Comité toutes
les demandes portant sur les articles humanitaires inscrits sur la liste à
laquelle s’applique le mécanisme de contrôle des exportations et des
importations approuvé par la résolution 1051 (1996);

26. Décide que les dispositions du paragraphe 3 de la résolution
661 (1990) et de la résolution 670 (1990) ne s’appliquent pas aux vols relatifs
au pèlerinage à La Mecque pendant le hadj qui ne transportent pas de
marchandises à destination ou en provenance d’Iraq, dès lors que chaque vol est
notifié en temps utile au Comité créé par la résolution 661 (1990), et prie le
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Secrétaire général de prendre les arrangements nécessaires, approuvés par le
Conseil de sécurité, pour que puissent être couvertes les dépenses raisonnables
afférentes au pèlerinage à La Mecque au moyen des fonds versés sur le compte
séquestre ouvert en application de la résolution 986 (1995);

27. Demande au Gouvernement iraquien :

i) De prendre toutes les mesures voulues pour assurer la distribution en
temps voulu et de manière équitable de toutes les fournitures
humanitaires, en particulier les fournitures médicales, et éliminer et
éviter tout retard au niveau de ses entrepôts;

ii) De subvenir efficacement aux besoins des groupes vulnérables, parmi
lesquels les enfants, les femmes enceintes, les personnes handicapées,
les personnes âgées et les malades mentaux, et de permettre aux
organismes des Nations Unies et aux organisations à vocation
humanitaire d’avoir plus facilement accès, sans discrimination aucune,
notamment fondée sur la religion ou la nationalité, à tous les
secteurs et groupes de la population, aux fins d’évaluation de leur
état nutritionnel et humanitaire;

iii) D’établir un ordre de priorité concernant les demandes de fournitures
humanitaires selon les arrangements énoncés dans la résolution
986 (1995) et les résolutions connexes;

iv) De veiller à ce que les personnes déplacées contre leur gré reçoivent
une aide humanitaire sans devoir prouver qu’elles résident depuis six
mois à leur lieu de résidence temporaire;

v) De coopérer pleinement au programme de déminage que le Bureau des
Nations Unies pour les services d’appui aux projets exécute dans les
trois gouvernorats du nord de l’Iraq et d’envisager de lancer des
actions de déminage dans les autres gouvernorats;

28. Prie le Secrétaire général de lui soumettre, 60 jours au plus tard à
compter de la date de l’adoption de la présente résolution, un rapport sur les
progrès accomplis pour répondre aux besoins humanitaires du peuple iraquien et
sur les revenus nécessaires à cette fin, comprenant des recommandations sur les
montants supplémentaires qui devront compléter les ressources actuellement
allouées aux pièces de rechange et au matériel destinés à l’industrie
pétrolière, sur la base d’une étude d’ensemble de la situation du secteur
pétrolier iraquien, ce rapport étant par la suite actualisé, selon qu’il
conviendra;

29. Se déclare prêt à autoriser des montants supplémentaires pour
compléter les ressources actuellement allouées aux pièces de rechange et au
matériel destinés à l’industrie pétrolière, sur la base du rapport et des
recommandations demandés au paragraphe précédent, afin d’atteindre les objectifs
humanitaires énoncés dans la résolution 986 (1995) et les résolutions connexes;
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30. Prie le Secrétaire général de créer un groupe d’experts, dont feront
partie des experts de l’industrie pétrolière, pour rendre compte, dans un délai
de 100 jours à compter de la date d’adoption de la présente résolution, de la
capacité actuelle de production et d’exportation de pétrole de l’Iraq et de
faire des recommandations, qui seront actualisées selon les besoins, sur les
différents moyens d’accroître cette capacité d’une manière conforme aux
objectifs des résolutions pertinentes, et sur les possibilités de faire
intervenir des sociétés pétrolières étrangères dans le secteur pétrolier de
l’Iraq, y compris par le biais d’investissements, sous réserve de la mise en
place de moyens de surveillance et de contrôle appropriés;

31. Note qu’au cas où, conformément aux dispositions du paragraphe 33 de
la présente résolution, il déciderait de suspendre les interdictions visées
audit paragraphe, le Conseil devra avoir arrêté suffisamment à l’avance les
arrangements et procédures appropriés, y compris la suspension des dispositions
de la résolution 986 (1995) et des résolutions connexes, sous réserve des
dispositions du paragraphe 35 ci-après;

32. Prie le Secrétaire général de lui soumettre un rapport sur
l’application des paragraphes 15 à 30 de la présente résolution dans un délai de
30 jours à compter de la date de son adoption;

D

33. Exprime son intention , lorsqu’il aura reçu les rapports du Président
exécutif de la COCOVINU et du Directeur général de l’Agence internationale de
l’énergie atomique indiquant que l’Iraq a coopéré à tous égards avec la
Commission et l’Agence, notamment dans l’achèvement des programmes de travail
concernant tous les aspects visés au paragraphe 7 ci-dessus, pendant une période
de 120 jours à compter de la date à laquelle le Conseil aura reçu les rapports
de la COCOVINU et de l’Agence indiquant que le régime renforcé de contrôle et de
vérification continus est pleinement opérationnel, de suspendre, en se donnant
pour objectif fondamental d’améliorer la situation humanitaire en Iraq et de
garantir l’application de ses résolutions, pendant une période de 120 jours
qu’il pourra renouveler, et sous réserve de l’élaboration de mesures
opérationnelles efficaces, notamment sur le plan financier, en vue de garantir
que l’Iraq ne puisse acquérir d’articles interdits, les interdictions visant
l’importation de marchandises et de produits provenant d’Iraq, ainsi que les
interdictions visant la vente et la fourniture à l’Iraq et l’acheminement et la
livraison en Iraq de marchandises et de produits destinés à la population civile
autres que ceux visés au paragraphe 24 de la résolution 687 (1991) ou ceux
auxquels s’applique le mécanisme créé par la résolution 1051 (1996);

34. Décide que, quand il fera rapport au Conseil aux fins du paragraphe 33
ci-dessus, le Président exécutif de la Commission étaiera son évaluation par les
progrès faits dans l’accomplissement des tâches visées au paragraphe 7
ci-dessus;

35. Décide que si, à un moment quelconque, le Président exécutif de la
COCOVINU ou le Directeur général de l’AIEA lui notifient que l’Iraq ne coopère
pas sur tous les plans avec la Commission ou avec l’AIEA ou s’emploie à acquérir
des articles interdits quels qu’ils soient, la suspension des mesures visées au
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paragraphe 33 ci-dessus prendra fin à compter du cinquième jour ouvrable suivant
la date de cette notification, à moins que le Conseil n’en décide autrement;

36. Exprime son intention d’approuver la mise en place de mesures
efficaces dans le domaine financier et d’autres domaines opérationnels,
concernant entre autres la livraison et le paiement des marchandises et produits
destinés à la population civile dont la vente ou la fourniture à l’Iraq est
autorisée, qui seront nécessaires pour garantir que l’Iraq ne puisse acquérir
d’articles interdits au cas où les interdictions visées au paragraphe 33 ci-
dessus seraient suspendues, ainsi que de commencer à élaborer les mesures
considérées au plus tard lorsqu’il aura reçu les rapports initiaux mentionnés au
paragraphe 33 ci-dessus, et d’approuver de tels arrangements avant de prendre la
décision prévue au même paragraphe;

37. Exprime en outre son intention de prendre des mesures, fondées sur le
rapport et les recommandations demandées au paragraphe 30 ci-dessus, et
conformément à l’objet de la résolution 986 (1995) et des résolutions connexes,
pour permettre à l’Iraq d’accroître sa capacité de production et d’exportation
de pétrole, lorsqu’il aura reçu les rapports concernant la coopération de
l’Iraq, à tous égards, avec la COCOVINU et avec l’AIEA visés au paragraphe 33
ci-dessus;

38. Réaffirme son intention d’agir conformément aux dispositions
pertinentes de la résolution 687 (1991) en ce qui concerne la levée des
interdictions visées dans ladite résolution;

39. Décide de demeurer activement saisi de la question et exprime son
intention d’envisager d’agir en conformité avec le paragraphe 33 ci-dessus au
plus tard dans les 12 mois suivant la date d’adoption de la présente résolution,
sous réserve que l’Iraq ait satisfait aux conditions énoncées au paragraphe 33
ci-dessus.

-----


